
Albi le 27 février 2017 

Le 7 mars : Tous dans la rue !  

Pour défendre les services publics et combattre l’austérité 

Rassemblement départemental à 10 h Place du Vigan à Albi 

Les lois de finances et de financement de la 

Sécurité sociale adoptées depuis des années ont 

organisé une casse des services publics, une 

détérioration des conditions de travail et une 

dégradation très importante des salaires. Ce sont 

toutes les dimensions de l’action publique, celles 

de l’Etat, des collectivités territoriales, des 

hôpitaux, des établissements de l’action sociale qui 

sont concernées et plus largement encore c’est 

notre Sécurité sociale qui est en danger.  

 

La question du service public est un enjeu de société qui concerne tous les usagers et citoyens. Toute 

notre vie quotidienne est impactée : la santé, les services aux personnes âgées et handicapées, 

l’éducation, la justice,… 

Notre système de santé est menacé  

C’est un plan d’économie de 3,5 milliards d’euros qui est imposé dans les hôpitaux publics et qui entraîne 

des restructurations drastiques : fermeture de services, suppression de lits, insupportables aussi bien pour les 

patients que pour le personnel. C’est l’accès aux soins pour tous qui est danger !  

Les structures médico-sociales subissent les mêmes attaques, il est de plus en plus difficile de trouver une 

place pour l’accueil du handicap. 

Sur notre département : On constate un manque de lit qui ne permet plus d’accueillir les usagers à hauteur 

des besoins. Il suffit de se rendre dans un centre d’urgence pour constater l’allongement des délais d’attente 

de prise en charge. 

Les finances publiques sont en danger 

Ce sont plus de 1800 emplois qui seront supprimés en 2017, sachant qu’en 2016 2000 emplois ont été déjà 

supprimés (37 000 emplois perdus en moins de 13 ans). La facture est lourde en termes de détérioration du 

service rendu et des conditions de travail du personnel. L’accès au guichet des usagers est de plus en plus 

limité. 

La fraude fiscale est moins contrôlée ce qui impacte les recettes de l’Etat et de fait le financement des 

services publics. 

 

 



La fonction publique territoriale est aussi concernée 

Elle est très proche des populations. Dans nos communes, 

elle se compose des services techniques, du personnel 

administratif de mairie (état civil…), du personnel des 

écoles maternelles et primaires (ATSEM, femmes de 

ménage), des crèches et de certaines maisons de retraite 

(EHPAD) et de la police municipale. 

Au niveau départemental, c’est le conseil départemental 

qui gère les services sociaux (assistants sociaux, 

éducateurs), entretien des routes, personnel des collèges, 

pompiers,… 

Les collectivités territoriales sont en grande difficulté et ne 

peuvent plus assurer les services publics de base : les 

services de voirie en souffrent, des crèches ferment, des 

écoles sont surchargées, les piscines et les bibliothèques 

sont contraintes de réduire les heures d’ouverture. 

Tous ces secteurs et services doivent rester public, les personnels, les usagers ont leurs mots à dire, les 

citoyens doivent être partie prenante pour leur pérennité. 

Le mardi 7 mars les personnels de ces secteurs sont dans l’action par des grèves, débrayages et 

manifestations : 

Pour notre département 

Rassemblement Départemental  

mardi 7 mars 10 h place du Vigan à Albi  

Café Citoyen  

Les propositions de certains candidats à l’élection Présidentielle du 7 mars prévoient encore des coupes 

franches et une privatisation accrue de missions publiques.  

Il est temps de se mobiliser pour inverser ces tendances ! 

Bulletin d’adhésion 

Nom :…………………………………………… Prénom :…………………………………………………. 

Adresse : ……………………………………………………………………………………………………… 

Courriel : ………………………………………… Téléphone :………………………………………………   


